
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le programme Erasmus+ et d’autres outils de promotion de la mobilité dans le cadre de l'enseignement et de la formation professionnels  – une approche d'apprentissage tout au long de la vie, adoptée par la Commission le 20 juillet 2016
1.
Rapporteur: Ernest MARAGALL (Verts/ALE/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0049/2016 / P8_TA-PROV(2016)0107
3.
Date d’adoption de la résolution: 12 avril 2016
4.
Objet: Erasmus+ et autres outils de promotion de la mobilité dans le cadre de l'enseignement et de la formation professionnels - une approche d’apprentissage tout au long de la vie
5.
Commission parlementaire compétente: Commission de la culture et de l’éducation (CULT)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution «Erasmus+ et autres outils de promotion de la mobilité dans le cadre de l'enseignement et de la formation professionnels (EFP) - une approche d’apprentissage tout au long de la vie» aborde une multitude de questions dans le but de renforcer aussi bien la qualité que l'ampleur de la mobilité en matière d’EFP. L’amélioration de la mobilité dans le cadre de l'EFP a pour principal objectif de favoriser la lutte contre le chômage des jeunes en Europe et d'instaurer un marché du travail plus dynamique pour les années à venir. La résolution recense les perspectives et les enjeux, et formule des recommandations d’action tant au niveau national qu'européen.
La Commission accueille avec satisfaction cette résolution qu'elle considère être un précieux levier pour renforcer l'attention portée à la mobilité dans le cadre de l'EFP en tant que moyen d’améliorer l’employabilité des jeunes européens. La mobilité dans le cadre de l'EFP est pertinente tant pour lutter contre le chômage des jeunes et le manque de qualifications et aborder la question de la cohésion, que pour développer chez les jeunes des compétences non techniques, de plus en plus importantes pour les futurs employeurs. La Commission reconnaît également que la résolution est parfaitement conforme au processus de Copenhague et à la nécessité de renforcer l’attractivité de l’EFP; ainsi qu'à l’objectif de rendre à l’horizon 2020 6% des jeunes de niveau CITE 3 mobiles pendant une partie de leurs études professionnelles. Elle souligne également l’importance de la formation par le travail et de l’apprentissage en alternance.
La résolution souligne entre autres l’importance d’un accès égal à la mobilité pour les apprenants en formation professionnelle, souvent issus de milieux socioéconomiques moins favorisés, la nécessité de promouvoir toutes les options de mobilité disponibles, la nécessité d’apprendre la mobilité durant le parcours de formation professionnelle continue (EFPC), l’importance d’accroître la durée de la mobilité, l’importance de reconnaître les compétences nouvellement acquises, la nécessité de simplifier le programme Erasmus+ ainsi que la nécessité de renforcer la coopération entreprises-établissements d’enseignement afin de combler les lacunes en termes de compétences. Enfin, la résolution propose des possibilités d'innovation envisageables par la Commission, telles que la création d'un statut pour les apprentis européens et un système d’apprentissage communautaire.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Visibilité et promotion d’Erasmus+ (paragraphes 3, 17)
La promotion du programme Erasmus+ est assurée tant par la Commission que par les agences nationales, qui mettent en œuvre le programme au niveau national; la promotion est soigneusement définie dans les accords de délégation signés par les deux parties. Les agences nationales accomplissent dans l’ensemble un excellent travail avec les médias traditionnels et sociaux pour promouvoir les opportunités offertes par Erasmus+. Les demandes de mobilité en formation EFP initiale dans le cadre d'Erasmus+ dépassent de beaucoup ce qui peut être effectivement financé, ce qui confirme que les possibilités sont bien connues des bénéficiaires potentiels.
L’année 2017 marquera le 30e anniversaire d’Erasmus. La Commission constatera les réalisations des 30 dernières années en termes d’éducation, de formation et de mobilité des jeunes, mais elle saisira aussi cette occasion pour promouvoir, en collaboration avec les agences nationales et les principales parties prenantes, tout le potentiel d'Erasmus+ en tant que programme de mobilité et de coopération inclusif à l'échelle de l'Union.
Écart entre les hommes et les femmes en matière de compétences et d'emploi dans les domaines des sciences, de la technologie, de l'ingénierie et des mathématiques (STEM) (paragraphe 4)
La Commission est consciente de la nécessité de combler l’écart entre les hommes et les femmes dans les études et les carrières dans les domaines STEM. Dans leur rapport conjoint de novembre 2015 sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre du cadre stratégique pour la coopération européenne dans le domaine de l’éducation et de la formation 2020, la Commission et les États membres ont convenu d'une nouvelle série de priorités jusqu’en 2020. Celles-ci incluent la lutte contre l’écart entre les hommes et les femmes dans l’éducation ainsi que la promotion de choix de parcours éducatifs plus équilibrés entre les hommes et les femmes. Cette dimension de l’égalité entre les hommes et les femmes fait partie intégrante de la stratégie d'éducation et de formation 2020 et du programme Erasmus+.
Mobilité dans l'enseignement et la formation professionnels continus (EFPC) (paragraphe 6)
La Commission convient que la formation continue et le développement des travailleurs tout au long de leur carrière doivent être considérés comme hautement prioritaires par les États membres, les employeurs et les employés. Elle présentera des propositions dans ce domaine dans le cadre de sa stratégie pour des compétences nouvelles en Europe. Les conclusions de Riga de juin 2015 privilégient l’assurance de la qualité dans l'EFPC ainsi que des possibilités réelles d’acquérir ou de développer des compétences clés. Dans ce contexte, il est également important de noter que les conclusions de Riga sur l’EFP ont été intégrées au rapport conjoint de 2015 sur l'éducation et la formation 2020.
La mobilité des travailleurs à des fins d'apprentissage était possible dans le cadre du tout premier programme Erasmus+, mais cette possibilité demeurant peu exploitée, elle avait été suspendue dans le cadre d’Erasmus+. Le fonds social européen (FSE) dispose de plus de ressources pour le financement de la mobilité des travailleurs à des fins d'apprentissage. La possibilité de mettre en place un programme de mobilité EFPC d'entreprise à entreprise finançable au titre du FSE est actuellement explorée dans le cadre d'un projet pilote.
En ce qui concerne la mobilité des enseignants et des formateurs d'EFPC, la Commission est consciente que la demande actuelle excède les possibilités offertes par les fonds disponibles. Elle examine les manières de résoudre ce problème.
Carte électronique d’étudiant européen (paragraphe 9)
La Commission suit avec intérêt l’initiative bilatérale récemment annoncée par la France et l’Italie afin d'aider leurs étudiants mobiles en leur attribuant une carte d’étudiant électronique intégrant des processus dorsaux nécessaires au partage des données. La Commission examinera avec les associations émettrices de la carte d'identité étudiante internationale et de la carte jeunes européenne, qui en ont distribué quelque 8 millions sur le territoire de l'Union, l'idée d'une conception plus unifiée afin d'en faciliter l'identification et l'acceptation par les prestataires de services à travers toute l’Europe.
Amélioration des programmes de mobilité relevant de l'EFP; mobilité EFP de longue durée (paragraphes 10, 22)
Les programmes d’action européens sont régulièrement évalués et améliorés; un dialogue régulier avec les agences nationales permet d'ajuster leur mise en œuvre. La mobilisation d'instruments européens tels que l’Europass, le cadre européen des certifications (CEC) et le système européen de crédit d'apprentissages pour l'enseignement et la formation professionnels (ECVET) facilite la reconnaissance des résultats des expériences de mobilité, et la révision actuelle de ces instruments rendra cette reconnaissance plus efficace.
La Commission mène également un projet pilote, à la demande du Parlement européen, afin d’évaluer les avantages et la faisabilité de périodes de mobilité plus longues (de six à douze mois) pour les apprentis. La Commission étudiera également la question sur la base des résultats du projet pilote.
Simplification d'Erasmus+ et des outils électroniques; simplification administrative pour les prestataires d’EFP (paragraphes 12, 13)
La Commission s’efforce de simplifier le programme en collaboration avec les agences nationales et par l’intermédiaire de groupes de travail. Les outils informatiques ont déjà été simplifiés afin d’aider les bénéficiaires du projet. La Commission accorde une priorité élevée à l'amélioration des mécanismes de diffusion informatique d'Erasmus+ et s'attache à réduire les formalités administratives qui dissuadent les prestataires d’EFP de faire appel aux fonds pour la mobilité.
Plus concrètement, les modèles pour les accords 2016 à venir entre les bénéficiaires et les agences nationales ont été considérablement améliorés, tant en termes de longueur que de clarté. En outre, les questions posées dans les rapports des participants – auxquelles les apprenants et le personnel sont amenés à répondre à l'issue des périodes de mobilité – seront simplifiées et rendues plus accessibles aux groupes cibles, notamment dans le domaine de l’EFP. Une autre simplification des formulaires, notamment des formulaires de candidature, est en cours de préparation pour les sélections de 2017.
Besoins d’adaptation du marché du travail (paragraphe 18)
La Commission encourage la coopération entre le monde de l’éducation et celui de l'entreprise afin de combler le manque de qualifications. Cette coopération constitue une priorité de la prochaine stratégie pour des compétences nouvelles en Europe, et elle est activement poursuivie dans le cadre d'initiatives Erasmus+ telles que les alliances sectorielles pour les compétences et d’autres initiatives telles que l'alliance européenne pour l'apprentissage et le pacte européen pour la jeunesse.
Indicateurs et critères d’évaluation des programmes de l’UE (paragraphe 19)
Des indicateurs d’impact, de rendement et de résultats ont été définis pour Erasmus+. Ils couvrent, par exemple, le développement des compétences clés, la reconnaissance des études et les compétences linguistiques. Ces indicateurs sont énumérés dans les rapports d'activité annuels DG EAC 2014 et 2015. Un outil de suivi est en cours d'élaboration afin de permettre le suivi en temps réel de l’évolution des indicateurs et l’adoption de mesures appropriées lorsque cela s'avère nécessaire.
Statut d’apprenti européen et système d’apprentissage européen (paragraphes 20, 21)
En ce qui concerne l’idée d’un statut pour les apprentis européens ou d'un système d’apprentissage européen, la Commission est en mesure d'indiquer que des partenaires sociaux de différents secteurs, notamment ceux du commerce, du bâtiment et des télécommunications, ont convenu de positions communes ainsi que d'actions spécifiques en matière de stages. Favoriser l’apprentissage constitue également une priorité du programme de travail conjoint 2015-2017 des partenaires sociaux européens. La Commission aidera ces derniers à faire progresser les résultats de leurs projets communs, par exemple en explorant le rapport coût/efficacité des programmes d’apprentissage et en instaurant un cadre de qualité pour l’apprentissage.
Apprentissage non formel (paragraphe 29)
La Commission continue de mettre l’accent sur l’apprentissage non formel dans toutes ses actions de mobilité (par exemple, jeunes, mobilité du personnel EFP et éducation des adultes). L'apprentissage non formel recoupe l'ensemble des actions de mobilité dans le cadre d'Erasmus+; en tant que tel, il est présent horizontalement dans le programme. La Commission s’efforcera de sensibiliser aux perspectives qu’offre l’apprentissage non formel, et continuera à soutenir les États membres dans leurs efforts pour faire avancer la recommandation du Conseil portant sur la validation de l’apprentissage non formel et informel.
Reconversion des travailleurs (paragraphe 31)
La Commission lancera une initiative sur une stratégie pour des compétences nouvelles en Europe, laquelle portera notamment sur la qualification et la reconversion des adultes. Cette initiative comporte une proposition spécifique de garantie de compétences visant à ce que tous les adultes aient la possibilité d'acquérir des compétences de base et éventuellement d'obtenir une qualification équivalente au niveau secondaire de deuxième cycle.
Création d’un cadre, tel que celui du dernier programme Leonardo da Vinci, dans les appels à manifestation d'intérêt prévus au titre d'Erasmus+ (paragraphe 32)
La Commission, avec le soutien des agences nationales, examine régulièrement les appels à propositions pour s’assurer qu’ils sont clairement compréhensibles pour les bénéficiaires potentiels, y compris l’appel à projets de mobilité au titre du programme d’EFP initial. Le nombre de demandes de mobilité d'EFP suggère que les possibilités de mobilité au titre de l’EFP sont visibles et claires pour le public ciblé.
Ressources, complémentarité avec le FSE et synergies (paragraphes 33, 34)
Le budget Erasmus+ augmentera considérablement au cours des années 2017-2020, mais celui-ci ne peut actuellement financer que 50 % de la demande. La Commission étudiera la possibilité d’introduire de nouvelles synergies entre le FSE et Erasmus+ (voir aussi le projet pilote mentionné plus haut en référence au paragraphe 6). Il peut s’agir notamment de recourir aux ressources du FSE pour financer la mobilité d'EFP dans le cadre des mécanismes d'Erasmus+, comme certains pays le font déjà; ou de renforcer les résultats de projets Erasmus+, qui pourraient être mis en œuvre au niveau national.
CEC, ECVET, CERAQ (cadre européen de référence pour l'assurance de la qualité dans l'enseignement et la formation professionnels) et qualifications d'EFP communes (paragraphes 41, 42, 43, 48)
Dans le cadre de sa stratégie pour des compétences nouvelles en Europe, la Commission envisage de présenter des propositions pour la révision du CEC et de l’Europass. Ces révisions auront pour but d'améliorer la transparence des qualifications et de favoriser leur reconnaissance. Dans ce contexte, la Commission peut également examiner avec les parties prenantes la nécessité d’une éventuelle révision du CERAQ, associée à un soutien aux États membres afin qu’ils puissent mieux prendre en compte les résultats de l’EFP et les particularités de l’apprentissage par le travail dans l’élaboration et la mise en œuvre de leurs dispositions en matière d’assurance de la qualité. Après la révision du CEC, la Commission pourra engager un dialogue avec les parties prenantes pour analyser la nécessité d’une éventuelle révision de la recommandation ECVET. Les alliances sectorielles pour les compétences, une action s'inscrivant dans le cadre d'Erasmus+, sont destinées à développer des programmes d'EFP et des qualifications communs.
Élaboration éventuelle d'un livre vert sur l'enseignement et la formation professionnels (paragraphe 44)
Les États membres, les partenaires sociaux et la Commission ont convenu d’un commun accord à Riga, en juin 2015, d'une liste de priorités de coopération en matière d'EFP. La reconnaissance des aptitudes et des compétences devrait en outre jouer un rôle clé dans la stratégie pour des compétences nouvelles en Europe. Cette stratégie comprendra des actions destinées à renforcer l’attractivité et l’efficacité de l’EFP. L’élaboration d’un livre vert sur l'enseignement et la formation professionnels pourrait être envisagée dans le cadre de ces développements.
Financement de la garantie pour la jeunesse et l’initiative pour l'emploi des jeunes (paragraphe 46)
La Commission partage pleinement le point de vue selon lequel la lutte contre le chômage des jeunes dans l’Union au moyen de la garantie pour la jeunesse et de financements ciblés, notamment issus de l’initiative pour l’emploi des jeunes, doit demeurer l'une des principales priorités de l’UE. Les États membres auront utilisé les 6,4 milliards d'euros disponibles au titre de cette initiative d'ici la fin de 2018. En outre, le FSE consacre pour la période 2014-2020 6,7 milliards d’euros supplémentaires à l’insertion des jeunes sur le marché du travail. La Commission évalue actuellement l’état d’avancement de l'initiative. Elle produira d’ici l’automne 2016 un rapport sur la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse et de l’initiative pour l’emploi des jeunes, et formulera si nécessaire des suggestions afin d’améliorer leur mise en œuvre.
Panorama européen des compétences (paragraphe 47)
En ce qui concerne la traduction dans toutes les langues du site web consacré au panorama européen des compétences, la Commission sait qu’il est important de mettre l’information à la disposition de tous les utilisateurs dans leur propre langue, et étudie actuellement la faisabilité d'une telle démarche. La Commission envisage également d’actualiser et de simplifier certains de ses outils en ligne et les services sur les compétences et les qualifications, y compris le panorama des compétences de l’Union européenne.
Rôle des institutions intermédiaires dans la mobilité pour l’EFP (paragraphe 50)
Les institutions intermédiaires jouent un rôle important dans la mobilité des apprentis en alternance. Elles aident les entreprises pour la logistique, la rédaction des contrats d’apprentissage et la recherche de partenaires. La Commission estime toutefois qu’en ce qui concerne l’EFP en milieu scolaire, les écoles devraient être incitées à s’approprier les projets de mobilité d'EFP initiaux. Ainsi, la Commission favorise non seulement la mobilité individuelle, mais contribue également à soutenir le réseautage, l’internationalisation et des stratégies durables dans les écoles de formation professionnelle, conformément aux objectifs du processus de Copenhague. À cette fin, une charte Erasmus+ de la mobilité EFP a été créée afin d’encourager l’internationalisation systématique des prestataires d’EFP et de produire un effet sur les établissements et les personnes.
Réseau européen d’ateliers et d’incubateurs, réseau européen des sciences et musées scientifiques (Ecsite) (paragraphes 62, 63)
S’agissant des demandes visant à instaurer un réseau européen d’ateliers et d’incubateurs et à soutenir l'Ecsite, la Commission renvoie aux possibilités de financement d’Erasmus+, mobilisables pour des programmes de coopération au titre de l’action clé n° 2.
Instauration d'un mécanisme de guichet unique pour tous les programmes de mobilité (paragraphe 64)
La Commission envisagera d’examiner l’idée de créer un guichet unique mettant en commun les données relatives aux divers programmes de mobilité existant dans l’UE.
Fourniture de statistiques actualisées, d'évaluations et d'études sur Erasmus+ (paragraphe 65)
Le rapport annuel 2014 sur Erasmus+ et ses annexes statistiques sont disponibles sur le site web d'Erasmus+. L’édition 2015 est en cours d’élaboration et devrait être publiée fin 2016. Un tableau de bord Erasmus+ est également en cours de préparation; il permettra la surveillance en temps réel des performances et des résultats du programme.
Lors de la prochaine évaluation à mi-parcours du programme Erasmus+, la Commission examinera son incidence sur les bénéficiaires et les systèmes de formation et d’éducation. Les résultats de l’évaluation – ainsi que ceux d’autres analyses d’impact, études, rapports, consultations et discussions avec les parties prenantes, y compris cette résolution du Parlement européen – constitueront des sources d'information sur la pertinence et l’efficacité du programme, notamment au regard de l’employabilité des jeunes.
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